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PREMIERE RESOLUTION 

 

L’Assemblée Générale, après avoir entendu le rapport du Conseil d'Administration, décide de procéder 

à la modification de l’article 8 des statuts qui sera désormais libellé comme suit :  

 

« Article 8 - Emissions, rachats des  actions 

 

Les actions sont émises à tout moment à la demande des actionnaires sur la base de leur valeur 

liquidative augmentée, le cas échéant, des commissions de souscription. 

 

Les rachats et les souscriptions sont effectués dans les conditions et selon les modalités définies dans 

le prospectus. 

 

Les rachats peuvent être effectués en numéraire et/ou en nature. Si le rachat en nature correspond à 

une quote-part représentative des actifs du portefeuille, alors seul l’accord écrit signé de l’actionnaire 

sortant doit être obtenu par l’OPCVM ou la société de gestion. Lorsque le rachat en nature ne 

correspond pas à une quote-part représentative des actifs du portefeuille, l’ensemble des actionnaires 

doivent signifier leur accord écrit autorisant l’actionnaire sortant à obtenir le rachat de ses actions 

contre certains actifs particuliers, tels que définis explicitement dans l’accord. 

 

Par dérogation à ce qui précède, lorsque le fonds est un ETF, les rachats sur le marché primaire 

peuvent, avec l’accord de la société de gestion de portefeuille et dans le respect de l’intérêt des 

actionnaires, s’effectuer en nature dans les conditions définies dans le prospectus ou le règlement du 

fonds. Les actifs sont alors livrés par le teneur de compte émetteur dans les conditions définies dans le 

prospectus de la SICAV 

 

De manière générale, les actifs rachetés sont évalués selon les règles fixées à l’article 9 et le rachat en 

nature est réalisé sur la base de la première valeur liquidative suivant l’acceptation des valeurs 

concernées. 

Toute souscription d’actions nouvelles doit, à peine de nullité, être entièrement libérée et les actions 

émises portent même jouissance que les actions existant le jour de l’émission. 

 

En application de l’article L. 214-7-4 du Code monétaire et financier, le rachat par la société de ses 

actions, comme l’émission d’actions nouvelles, peuvent être suspendus, à titre provisoire, par le 

conseil d’administration, quand des circonstances exceptionnelles l’exigent et si l’intérêt des 

actionnaires le commande. 

Lorsque l’actif net de la SICAV est inférieur au montant fixé par la réglementation, aucun rachat des 

actions ne peut être effectué. 

 
En application des articles L. 214-7-4 du code monétaire et financier et 411-20-1 du règlement 

général de l’AMF, la société de gestion peut décider, à titre provisoire, un plafonnement des rachats 

de la SICAV (la « Décision de Plafonnement »), si des circonstances exceptionnelles l’exigent 

(activation du mécanisme non systématique) et dans l’intérêt des actionnaires de la SICAV, afin 

d’éviter qu’un déséquilibre entre les demandes de rachat et l’actif net de la SICAV ne lui permette pas 



d’honorer ces demandes dans des conditions préservant l’intérêt des actionnaires de la SICAV et leur 

égalité de traitement.  

 

La Décision de Plafonnement s’applique dans les conditions ci-après :  

 

I. Description de la méthode retenue  

La Décision de Plafonnement peut être prise si, à une date de centralisation des souscriptions donnée 

(la « Date de Centralisation Affectée »), la différence entre la part d’actif de la SICAV dont le rachat 

est demandé (ci-après le « Pourcentage des Rachats ») et la part d’actif de la SICAV dont la 

souscription est demandée (ci-après « le Pourcentage des Souscriptions ») est positive et représente 

plus de 10% du total de l’actif net constaté à l’issue de la dernière date de calcul de la valeur 

liquidative (« l’actif net »). La durée de plafonnement des rachats ne pourra dépasser deux mois 

maximum.  

 

II. Modalités d’informations des actionnaires  

Les actionnaires ayant émis les demandes de rachat affectées par la Décision de Plafonnement en 

seront informés de manière particulière dans les plus brefs délais suivant la Date de Centralisation 

Affectée (le « Délai d’Information »). La Décision de Plafonnement fera également l’objet d’une 

publication sur le site internet de la Société de Gestion, ainsi que d’une mention dans le prochain 

rapport périodique.  

 

III. Traitement des ordres  

En cas de Décision de Plafonnement, la Société de Gestion décide du taux de plafonnement des 

Rachats nets de souscriptions qui sera au minimum de 10% de l’actif net (le « Taux de 

plafonnement »).   

Dès lors, les ordres de rachats seront réduits, pour tous les investisseurs désirant obtenir le rachat de 

leurs actions sur une Date de Centralisation Affectée, d’un même pourcentage (le « Coefficient de 

Réduction »). Le Coefficient de Réduction est égal au rapport entre le Taux de plafonnement et le 

Pourcentage des Rachats net de souscriptions.  

Ainsi, le nombre d’actions dont le rachat est honoré est égal, pour un actionnaire donné, au nombre 

initial d’actions dont le rachat a été demandé multiplié par le Coefficient de Réduction, ce nombre 

d’actions étant arrondi à la fraction d’actions supérieure.  

Les demandes de rachat qui n’auront pas été honorées en vertu de la Décision de Plafonnement et en 

attente d’exécution seront reportées automatiquement sur les prochaines dates d’établissement de la 

valeur liquidative, selon la même méthode et dans la limite de deux mois maximum.   

Les demandes de rachats reportées sur une prochaine date d’établissement de valeur liquidative 

n’auront pas de rang de priorité par rapport aux demandes ultérieures.  

Par exception, les opérations de souscription suivies de rachat, pour un même nombre d’actions, sur 

la base de la même valeur liquidative et pour un même actionnaire (dites opérations d’aller-retour) 

pourront ne pas être soumises à la gate.  

Les modalités de fonctionnement du mécanisme de plafonnement et d’information des actionnaires 

sont également décrites dans le prospectus de la SICAV.  

  

Possibilité de conditions de souscription minimale, selon les modalités prévues dans le prospectus. 

 

La SICAV peut cesser d’émettre des actions en application du troisième alinéa de l’article L. 214-7-4 

du code monétaire et financier, de manière provisoire ou définitive, partiellement ou totalement, dans 

les situations objectives entraînant la fermeture des souscriptions telles qu’un nombre maximum 

d’actions émises, un montant maximum d’actif atteint ou l’expiration d’une période de souscription 

déterminée. Le déclenchement de cet outil fera l’objet d’une information par tout moyen des 

actionnaires existants relative à son activation, ainsi qu’au seuil et à la situation objective ayant 

conduit à la décision de fermeture partielle ou totale. Dans le cas d’une fermeture partielle, cette 

information par tout moyen précisera explicitement les modalités selon lesquelles les actionnaires 

existants peuvent continuer de souscrire pendant la durée de cette fermeture partielle. Les 

actionnaires sont également informés par tout moyen de la décision de l’OPCVM ou de la société de 



gestion soit de mettre fin à la fermeture totale ou partielle des souscriptions (lors du passage sous le 

seuil de déclenchement), soit de ne pas y mettre fin (en cas de changement de seuil ou de modification 

de la situation objective ayant conduit à la mise en œuvre de cet outil). Une modification de la 

situation objective invoquée ou du seuil de déclenchement de l’outil doit toujours être effectuée dans 

l’intérêt des actionnaires. L’information par tous moyens précise les raisons exactes de ces 

modifications. 

 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 

 

DEUXIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée Générale, après avoir entendu le rapport du Conseil d'Administration, décide de procéder 

à la modification de l’article 27 des statuts qui sera désormais libellé comme suit :  

 

« Article 27- Modalités d’affectation des sommes distribuables 

 

Les sommes distribuables sont constituées par : 

 

1) Le revenu net augmenté du report à nouveau et de son compte de régularisation diminué des 

acomptes versés sur le revenu net de l’exercice ; 

 

2) Les plus-values réalisées, nettes de frais, diminuées des moins-values réalisées, nettes de frais 

constatées au cours de l’exercice, diminuées des acomptes versés sur les plus ou moins-

values réalisées nettes de l’exercice, augmentées des plus-values nettes de même nature 

constatées au cours d’exercices antérieurs n’ayant pas fait l’objet d’une distribution ou d’une 

capitalisation et diminuées ou augmentées du solde du compte de régularisation des plus-

values. 

Les sommes mentionnées aux 1) et 2) peuvent être distribuées, en tout ou partie, indépendamment 

l’une de l’autre. 

 

L’Assemblée Générale Annuelle décide chaque année de la répartition des sommes distribuables. 

 

Les modalités précises d’affectation des sommes distribuables sont décrites dans le prospectus.  

 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 
 

TROISIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée Générale, après avoir entendu le rapport du Conseil d'Administration, décide de procéder 

à la modification de l’article 13 des statuts qui sera désormais libellé comme suit :  

 

« Article 13 – Indivisibilité des actions 

 

Tous les détenteurs indivis d’une action ou les ayants droit sont tenus de se faire représenter 

auprès de la société par une seule et même personne nommée d’accord entre eux, ou à défaut par 

le président du tribunal de commerce du lieu du siège social. 

 

Au cas où le fractionnement d’actions a été retenu conformément à l’article 6 des présents 

Statuts, les propriétaires de fractions d’actions peuvent se regrouper. Ils doivent, en ce cas, se 

faire représenter dans les conditions prévues à l’alinéa précédent, par une seule et même 

personne qui exercera, pour chaque groupe, les droits attachés à la propriété d’une action 

entière. 

 



Le droit de vote attaché à une action appartient à l’usufruitier pour les assemblées générales des 

actionnaires ayant un caractère ordinaire, et au nu-propriétaire pour les assemblées générales 

des actionnaires ayant un caractère extraordinaire. 

 

Nonobstant les stipulations ci-dessus, le nu-propriétaire et l’usufruitier ont le droit de participer 

à toutes les assemblées générales des actionnaires. » 

 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 

 

QUATRIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée Générale, après avoir entendu le rapport du Conseil d'Administration, décide de procéder 

à la modification de l’article 17 des statuts qui sera désormais libellé comme suit :  

 

« Article 17 - Réunions et délibérations du conseil  

 

Le conseil d’administration se réunit sur la convocation du président aussi souvent que l’intérêt 

de la société l’exige, soit au siège social, soit en tout autre lieu indiqué dans l’avis de 

convocation. 

 

Lorsqu’il ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers au moins de ses membres peut 

demander au président de convoquer celui-ci sur un ordre du jour déterminé. Le directeur 

général peut également demander au président de convoquer le conseil d’administration sur un 

ordre du jour déterminé. Le président est lié par ces demandes. 

 

Un règlement intérieur peut déterminer, conformément aux dispositions légales et 

réglementaires, les conditions d’organisation des réunions du conseil d’administration qui 

peuvent intervenir par des moyens de visioconférence à l’exclusion de l’adoption des décisions 

expressément écartées par les textes légaux en vigueur. 

 

Dans le cas où la visioconférence est admise, le règlement intérieur peut prévoir, conformément à 

la réglementation en vigueur, que sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la 

majorité, les administrateurs qui participent à la réunion du conseil par des moyens de 

visioconférence. 

 

Les convocations au conseil sont notifiées aux membres du Conseil d’administration par tous 

moyens écrits ou verbaux, et mentionnent le lieu et la date de réunion. 

 

La présence de la moitié au moins des membres est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 

 

Chaque administrateur dispose d’une voix. En cas de partage, la voix du président de séance est 

prépondérante. 

 

Lorsque la loi le permet, les décisions du Conseil peuvent être prises par consultation écrite des 

administrateurs. » 

 

Cette résolution est adoptée  à l’unanimité 

 

 

CINQUIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée Générale, après avoir entendu le rapport du Conseil d'Administration, décide de procéder 

à la modification de l’article 19 des statuts qui sera désormais libellé comme suit :  

 



« Article 19 - Pouvoirs du conseil d’administration 

  

Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur 

mise en œuvre en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son 

activité. Dans la limite de l’objet social et sous réserve des pouvoirs expressément attribués par 

la loi aux assemblées d’actionnaires, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de 

la société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. Le conseil d’administration 

procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. Le président ou le directeur général 

de la société est tenu de communiquer à chaque administrateur tous les documents et 

informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission. 

 

Tout administrateur peut donner mandat à un autre administrateur de le représenter à une 

séance du conseil d’administration. Chaque administrateur ne peut disposer, au cours d’une 

même séance, que d’une seule des procurations reçues. Ces dispositions sont applicables au 

représentant permanent d’une personne morale administrateur. » 

 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité 
 

 

SIXIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée Générale, après avoir entendu le rapport du Conseil d'Administration, décide de procéder 

à la modification de l’article 21 des statuts qui sera désormais libellé comme suit :  

 

« Article 21 - Allocations et rémunérations du conseil  

 

La rémunération du président du conseil d’administration et celle du ou des directeurs généraux 

est fixée par le conseil d’administration ; elle peut être fixe ou à la fois fixe et proportionnelle. 

Il peut être alloué au conseil d’administration une rémunération fixe annuelle dont le montant est 

déterminé par l’Assemblée générale annuelle et demeure maintenue jusqu'à décision contraire de 

cette assemblée. 

Le conseil d’administration répartit cette rémunération entre ses membres comme il l’entend. » 

 

Cette résolution est adoptée  à l’unanimité 

 

SEPTIEME RESOLUTION 

 

L'Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d'un extrait ou d'une copie des présentes pour 

faire tous dépôts et publications où besoin sera. 

 

Cette résolution est adoptée  à l’unanimité 

…………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME – LE PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL 
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